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INFORMATIONS! 
( Par Service Spécial l 

\E PRÉFET DOUX 
Tulle, 5 janvier. 

Ce qui était prévu es t arrive. Le préfet 
Doux a été accueil l i vendredi soir à son 
arrivée à I» gare de Tulle par une bordée 
ào sifflets et des huées . On failli faire un 
mauvais parti à son personnel. 

Uéia huit cents électeur» réunis a 1» 
hfille avaient acclamé un ordre du jour 
inv tant M. Bourgeois à ne pas la isser 
l'amer Doux dans notre département, qui 
compte nu chef-lieu une nombreuse popu
lation ouvrière et qui ne demande que la 
trnnquilité. 

Le préfet Doux fera-t- il venir dans In 
Corrè/.e son escadron de dragons pour le 
protéger contr* le» h u é e s des républi
c a i n s i 

LA VERRERIE OUVRIÈRE 
Paris, 5 janvier. 

Les c i tovens Baudin, Turot, Gérault-Ui-
ehard, René Viviani et Milleraml, arbitres 
stésicm s pour statuer sur remplacement 
d e la Verrerie ouvrière, ont quitté l 'aria 
hier soir. 

Ils passeront la journée d'aujourd'hui à 
Albi et cel le de demain à Carmaux. 

LES AFFAIRES DE TURQUIE 
Conslantiaople 5 janvier. 

Les rapports consulaire» confirment les 
m a s s a c r e s d'Urla. Les autorités avouent 
neuf cents victimes. 11 y a eu des s c è n e s 
«le barbarie inc-jïes- Les coupables sont 
<!cs cavaliers kurdes et bédouins. Les dé-
8' rdres duraient encore le 1er janvier. 

Dix I ataiKonsde renfort ont été envoyés 
ù /.citoun, où les forces turques peuvent 
être évaluées à trente batail lons environ. 

Izzcd pacha est parti pour Saiut-Jean-
d'Acre ù destination de Mossoul . 

On dit que parmi les cadeaux offerts par 
le sultan au tsar figurent un collier es t imé 
X'.iO.itOO francs et une tabatière avec un dia
mant apprécié le septième du monde. 

LLS Turcs eux-mêmes trouvent excessifs 
ces cadeaux eu égard a la misère g é a é -
r i U . 

UN VOL AU « PEUPLE > 
Bruxelles, 5 janvier. 

Des voleurs ont pénétré dans le bureau 
de l'administration du Peuple. Los papiers 
c m clé je tés pélc-mt-le et le pupitre fractu
ré. Daiis une autre place, où se trouvait 
i e coffre-fort, les malfaiteurs ont éga le -
,ment perquisitionné. 
, D'après ce qui a été constaté les voleurs 
'n'ont enlevé qu'une cinquantaine de francs, 
qui sa trouvaient dun- le pupitre de l'ad
ministrateur. Chose étrange, ni la porte 
de In rue, ni aucune des "portes des bu
re. ;u'i n'ont été fracturées. Les volt urs 
ont dit opérer à l'aide de fausses clefs 
pour ouvrir ces portes, tandis qu'ils ont 
fracturé les meubles . La police a ouvert 
une enquête). 

LA FIÈVRE TYPHOÏDE A RENNES 
Rennes, 5 janvier. 

Depuis quelques semaines , la fièvre ty
phoïde l'ait des vict imes dans notre ville. 
L'émoi vient de s'accroître de ce que sept 
Officiers du 7 d'ortillorie, qui avaient fêté 
•a Sainte-Barbe avec des camarades dans 
t n 'ic nos meil leurs restaurants, ont été 
«ii ultnnément atteints. Deux viennent de 
mourir : l e s l ieutenants Allotte de la Fuge 
et Chagnias. On prétend que la glace à 
p.*.fraîchir qui a servi à frapper les carafes 
•.p. Champagne proviennent des e n v i i o n s 
du cimetière. Lne enquête est ouverte. 

RUSAN REFUSÉ 
Ko'Iez, 5 janvier. 

M. Bonhomme, vice-président du consei l 
général c'e l'Aveyron, vient de refuser la 
croix de chevalier de la Légion d'honneur 
qui lui était offerte par le. préfet. 

M Bonhomme, aujourd'hui p lusqu'oc to -
gCnairc, avait toujours combattu l'attribu-
tion de cette distinction honorifique aux 
civils . Son refus contient une leçon pour 
le gouvernement qui, de tout temps , a fait 
"J m» l'Aveyron, encore i>lus qu'ailleurs, un 
«critable âbu3 du ruban rouge 

L'AFFAIRE DES PHOSPHATES 
Paiis, 5 janvier. 

M. I .oscombes, préfet do Constantinc, 
y ic le ministre de l'intérieur avait mande 
n Paris , comme nous l'avons annoncé, a 
Lt J : e u par M. Bourgeois , lequel lui a de-
ii.oni.lo divers renseignements au sujet des 
tlifi' rentes c o n c e s s i o n s do phosphates 
algériens, qui ont fait l'objet du débat 
soulevé dernièrement devant la Chambre. 

Le préfet de Constantine doit compléter 
prochainement les explications verbales 
qu'il a déjà fournies au président du con
seil. 

l es premiers avis du monstre, de les lui 
faire répéter, quand un agent de police, 
posté dans une pièce vois ine, pouvait s u r 
prendre la conversation. 

M... s'est vanté d'avoir, de complicité 
avec une cabaretièr^e qu'il n'a pas désignée, 
tué de la sorte cinq ou six petits enfants. 

Il n'a pas nié devant la justice, après son 
arrestation, mais il a prétendu avoir eu en 
vue de faire des é tudes de moeurs. A-t-on 
affaire à un fou, amené à la folie par la d é 
pravation ? C'est ce que le parquet do 
Bruxelles étudie en ce moment. 

ACHATS POUR NOS MUSÉES 
Paria, 0 janvier. 

N o u s croyons savoir que le consei l des 
musées nationaux a fait le plus judicieux 
emploi d'une partie du c r é i i t ouvert en 
faveur de ces m u s é e s par la loi qui leur 
donna l'autonomie e ten p o s s e s s i o n duquel 
i ls rentrent avec la présente année. 

Les achats conclus , en effet, seraient de 
la plus haute importance et du choix le 
plus irréprochable ; l es principaux seraient 
un Saint-Sébastien de Pérugin, comptant 
parmi les plus beaux tableaux du maitre 
et provenant de la galerie Sciarra ; de 
Rome, ua double To'trait. de Lawrence ; 
un ivoire de la fin du huit ième s ièc le fran
çais , représentant une Descente de Croix. 
et d'un art merveilleux : plus ieurs objfts 
complétant l 'ensemble des trouvail les faites 
à t iosco-Kcale , etc . 

LÈSE-MAJESTÉ 
Berlin, 5 janvier. 

Le Vorwaerts enregistre l e s nouve l les 
condamnations suivantes pour offenses en
vers le souverain : 

A Chcmnitz, le rédacteur-gérant des Ou
vriers de l'industrie textile à huit m o i s de 
prison; un ouvrier en c igares sortant de h», 
maison de force de Waldheim, pour des 
injures à l'égard du souverain, prononcées 
dans cette prison, à neuf mois de prison. 

LES ITALIENS EN AFRIQUE 
Rome, ."> janvier. 

Des nouvel les de Massaouah portent que 
le capitaine Bnrbanti a fait une reconnais 
sance dans le Hansen, où il a détruit l e s 
habitations des rebelles et leur a e n 
levé leur bétail après une légère escar
mouche. 

Quelques groupes ennemis ont été d i s 
persés par l e s avant-postes , prés d'Aïba. 

Makallé est toujours en communicat ion 
avec Adigrat. 

( Voir en Derniers Heure.) 

AU TRANSVAAL 

UNE CRISE AU CANADA 
Ottawa, 5 janvier. 

Le ministre de l'agriculture vient de dé-
tiuesionncr. U est accusé par le ministre 
aies post s d'avoir envoyé au gouverne-

tnent du Canada des lettres anonymes con-
re le ministre des p o s t e s . 

Ce dernier prétend que ces lettres a n o 
nymes , au dire des experts , sont entière-
inent d« la main du ministre de l a g r i c u l 
turc. 

SCANDALEUSE AFFAIRE 
Bruxelles, 5 janvier. 

Un sieur M . . , vient d'être arrêté pour 
avoir proposé à une serveuse do cabaret 
de tuer un petit enfant, qu'on volerait au 
préalable, après l'avoir mêlé à d'infâmes 
nbominatiena. Le misérable a même remis 
tin bistouri a la serveuse dans ce but. 

La i eu«- '-Hé eu) soin , ocré» avoir reçoj l 'uumanitô . 

« A qui est cette malle >, dit un person
n a g e dans un v ieux vaudeville. 

c Lst elle pleine V répond son interlocu
teur. — Oui. — Alors elle doit être & nous : 
et l e s deux compères s'en emparent. 

Voilà, en quelques mots , toute la pol it i 
que anglaise. Dès qu'une terre, à portée-
de leurs mains rapaecs, leur pavait valoir 
quelque chose , i ls cherchent à la conqué
rir. 

C'est ainsi qu'est venu le grave conflit 
avec le Venezuela, :i propos de la délimi
tation de la frontière de la Guyane ang la i s e 
et c'est ainsi que s'explique l'abominable 
agress ion du Transvaal par des aventuriers 
britanniques. 

Tant qu'on n'avait pas découvert des 
mines d'or dans ce pays, on pouvait at 
tendre; et M. Ceci! Rhodes , lui-même, le 
grand homme de la colonie du Cap, celui 
qui rêve de faire flotter le drapeau anglais 
s a n s interruption, depuis Cap-Tow jus
qu'en Egypte, ne parlait pas d'annexer l e s 
Boers . 

Mais depuis que le Pactole roule s e s 
flots d'or au Transvaal. l es oiseaux de 
proie angla is ne peuvent p lus contenir 
leurs a v ù o s ambitions, et l e s Boers se 
sont trouvés dans la nécess i té de défendre 
p a r l e s armes leur indépendance. 

Ces liers descendants des v ieux co lons 
hollandais ont pour eux le bon droit ; et 
l e s sympathies des peuples ne leur feront 
pas défaut. Au vif mouvement d'opinion 
qui s e manifeste dans le monde entier,- on 
peut voir que les vœux de toutes les nations 
sont pour les habitanta du Transvaal. 

D'ailleurs, l e s Boers sont énergiques , 
bien armés, courageux. Il ne serait p a s 
aisé de l e s soumettre. L'Angleterre y ré
fléchira à deux fois, avant de se lancer, 
t4te baissée , dans une pareille aventure, 
qui serait une affaire plus gros se que la 
facile campagne contre les Zoulous. Il ne 
s'agit pas cette fois de sauvages munis de 
lances et de s a g a i e s , ma i s bien de gens qui 
sont c iv i l i sés . 

Aussi , le Cabinet de Londres s'est-il 
hâté de désavouer l'équipée du docteur 
Jameson,qui a violé la frontière du T r a n s 
vaal, à la Vite d'une bande armée ; mais on 
sait ce que valent c e s démentis . 

Lorsque, jadis , Garibaldi parlait de 
Gênes pour aller renverser la Dynastie 
des Bourbons de Naples , Cavour auss i le 
désavouait, quoiqu'il sût parfaitement H 
quoi s'en tenir et qu'il ne se fut opposé à 
r ien. 

Seulement, en cas d'échec, le grand mi
nistre piémontais voulait pouvoir nier tou
te solidarité. U tenait à conserver s a face 
diplomatique, sauf à profiter du succès le 
cas échéant, ce que fit le roi Victor Emma
nuel. 

Le langage du ministère Salisbury nous 
la isse donc incrédules. Ce qui nous parait 
plus sér ieux, c'est la réprobation de l'Eu
rope, c est le ton des journaux al lemands, 
c'est le danger à courir pour l'Angleterre, 
en présence des manifestations générales . 

Devant le Message comminatoire du pré
sident des Etats-Un s, 1 Angleterre recule 

n Amérique. Elle n'ira pas de l'avant dans 

La LISTE BIS m-QUATRE 
LES RËSPONsthLES 

Oui, la situation actuelle cstlamen-
table. 

Des individus, sortis on ne sait 
d'où, impriment, lancent des listes 
fantaisistes de chéquards où d'hon
nêtes gens, frémissent de voir leurs 
noms accolés à ceux d'avérés co
quins. 

Les uns rient, les autres pleurent. 
Ceux-ci montrent le poing. Ceux-là 
haussent les épauleis. 

Dans le public, la calomnie est 
lancée, fait son chemin. J'ai vu, cons
taté de près l'émotion éprouvée par 
la masse grouillante des passants. 
Le sentiment général fut d'abord ce
lui-ci : «Enfln.nous allons donc être 
débarrassés de ce cauchemar. Nous 
allons être fixés,nous allons savoir !» 

Le public fut trompé, une fois de 
plus. Aujourd'hui encore il no sau
ra rien. 11 ne saura même pas à quer 
mobile ont obéi les lanceurs de la fa
meuse liste. 

Est-ce pour vendre quelques mil
liers de journaux et assurer à une 
feuille qui doit mourir une fin si
non honorable, du moins retentis
sante ! 

Est-ce pour fatiguer l'attention — 

au'elques-uns l'affirment, — pai
es nouvelles erronées, de teHe 

sorte que, le jour où les vrais cou-

ftables seront désignés, le public 
assé. écœuré, ne se retourne même 

plus et s'écrie : Assez, assez de lis
tes ! 

Je suis comme tout' le monde, 
j'ignore. Mais il est une chose que je 
sais avec certitude. 

Je sais quels sont les hommes 
responsables de ce gâchis moral, et 
je les montre ici — en attendant une 
occasion favorable de les montrer 
ailleurs. » 

Je sais qui a créé cet état d'énerve-
ment, de suspicion, je sais qui a fa
briqué cette atmosphère artificielle 
et malsaine où nous nous étiolons, 
intoxiqués, affolés à certaines heu
res. 

La Presse, dites-vous. Prenez gar
de. La Presse commit, commet en
core chaque jour ses erreurs et ses 
excès. Mais rappelez-vous que nul 
gredin ne fût saisi qu'il n'ait été 
d'abord par elle signalé et pour
suivi. 

L'énumération serait trop longue 
des scandales qu'elle a découverts, 
des prévarications qu'elle a dénon
cées. C'est par elle et par elle seule 
que les gouvernements qui se suc
cédèrent furent contraints d'agir — 
quand ils agirent — et que la justice 
fut saisie. 

Quel est le ministère, quel est le 
pouvoir politique qui spontanément 
eut fait la chasse des coupables si la 
Presse ne l'y avait obligé la plume 
dans les reins î 

Qui apprit à la France que de l'é
pargne engloutie dans le Panama 
tout un monde interlope avait vécu, 
s'était engraissé ? Qui, hier encore, 
devançant les décisions si lentes des 
Pouvoirs publics a signalé les im
menses tripotages dont les phospha
tes de Tebessa furent l'objet ? Qui at
tira l'attention du public et de la jus 
tice sur la comptabilité véreuse des 
Chemins de fer du Sud ? La Presse, 
vous dis-je, la Presse qui bien sou
vent ennuie ou trouble les honnêtes 
gens à leur foyer mais qui plus sou
vent encore mérite ce nom qui l 'ho
nore : « terreur des fripons ». 

Elle aussi comme nous tous, les 
passants, est énervée, inquiète, 
soupçonneuse ; elle aussi ne peut 

Elus s'y reconnaître dans cette om-
re qui plane au-dessus de nous, es.-

tompant toute chose. Elle a tort assu
rément, mais est-elle responsable 
de cette situation î 

Qui a créé cette ombre 1 Qui a mis 
la lumière sous le boisseau ï 

••• 
J'ai éprouvé une stupéfaction dou

loureuse quelques semaines après 
mon arrivée dans cette Chambre. 
Les souvenirs récents du Panama 
hantaient tous les esprits. Chacun 

^Tontmie '^ÏJuc 'u crviliMtUo» et pour «««mait 1» nécessité d'en finir. Tous 
jles députés, & quelque parti q<4*i&. 

appartiennent, anciens ou nouveaux 
émettaient sans se cacher et sans 
trop baisser la voix les plus sévères 
jugements sur un certain nombre de 
premiers rôles, j 'allais dire de pre
miers drôles enfoncés jusqu'au cou 
dans la fange financière. Pris indi
viduellement cinq cents députés a s 
surément proclamaient leur volonté 
de faire place nette. « Est-ce le ré
veil ? » me disais-jc, candide et con
fiant. 

Quelques semaines se passèrent. 
Et l'un de ces parlementaires mon
trés du doigt par tous, M. Etienne, 
était nommé vice-président de la 
Chambre, vice-président, entendez-
vous, témoignage d'estime, certifi
cat d'honorabilité, d'intégrité. Cet 
autre, Rouvier, président de la Com
mission du Budget. Cet autre, Rei-
nach, quelque chose dans un groupe 
dit gouvernemental, parlait haut et 
semblait à certaines heures donner 
des ordres. 

Ce jour la j 'ai compris que quelque 
chose d'infâme se passait ici, et que 
la maladie continuait son œuvre 
maudite et que l'heure de la conva 
lescence et du réveil moral n'était 
pas venue. 

»% 
Les responsables ? Ce sont ceux 

qui, dès le premier jour, se sont for
més en bataillons serrés autour des 
suspects pour les défendre, ce sont 
ceux qui ont été assez bêtes pour 
s'imaginer qu'avec ce « coup de la 
prescription » on allait imposer si 
lence aux protestations indignées 
du public. 

Ce sont ceux qui ont organisé l'a
venture Norton-Ducret et ceux aussi 
qui s'étant servis du méfait n'ont pas 
voulu en connaître les auteurs. A-t
on su, à-t-on voulu savoir le rôle loti 
chejoué à cette heure par les De 
velle, et les raisonsgravesqui avaient 
décidé Monsieur le Ministre Dupuy à 
subventionner le Ducret, plusieurs 
mois après sa condamnation, com
me Pcllctan un jour le rappela ? 

Us s'indignent aujourd'hui. Sinis
tres farceurs ! Est-ce que nous n'a
vons pas conscience, nous tous qui 
ne connaissons rien à votre sale po
litique d'affaires véreuses, que pen
dant de longues années tous les ef
forts des gouvernements ont tendu 
vers ce but : protéger les barons de 
haut vol et leurs clients, fausser la 
machine judiciaire pour détourner le-
chàtiment de la tête des coupables... 
Les faits, les faits là se sont'accumu-
lés, forment un tas monstrueux qui 
vous accuse et vous confond. 

Le microbe de vénal ité et de cor
ruption est depuis longtemps, hélas, 
venu au monde; ce n'est pas en terre 
française qu'il a fait sa première ap
parition, il est sorti d'autres âmes. 
Mais il a pénétré en la nôtre. Sous 
les régimes antérieurs que subit la 
France, et que subissent en ce mo
ment l'Italie et l'Allemagne, il s'est 
développé, multiplié. 

Le devoir, le premier devoir du 
parti républicain aurait été de le dé
truire, de le brûler. 

Pendant de longues années il sem
ble qu'au contraire des misérables 
aient fait je ne sais quel infâme 
bouillon de culture où il pût prospé
rer et s'étendre. 

Le bouillon vous étouffe aujour
d'hui. A qui la faute ? Allons, allons, 
un bon vomitif, une bonne purge. 
Nettoyez, videz, tout cela, ou le 
bouillon vous tuera. 

Mais faites vite. L'heure presse 
L. MIRMAN. 
député de Reims. 

Consultations judiciaires gratuites. 
Sur l'initiative de M* Pouil let ,bâtonnter, 

le consei l de l'ordre d e s avocats & organi
sé , à Par i s , une institution que toute la 
presse bourgeoise qualifie d' t éminem
ment démocratique ». 

U s'agit de l 'établissement d'un bureau 
de consultations judiciaires gratuites. 

Ce bureau a été ouvert hier pour la pre
mière fois.au Palais de Justice.et il a fonc
tionné de quatre heures à s i x heures du 
soir . 

Me Pouillet, a s s i s t é de deux jeunes avo
cats, a tenu à présider lui-mènrfe la pre-

iirtxT>r*iirnr «« "• coa8.alt8.ti99>. 

Voila donc une idée émise par lecongr. ' t 
de Lyon, qui entre dans 11 pratique, et l e s 
journaux qui critiquent sans le connaître, 
généralement, le programme socia l i s te , 
enregistrent cette nouvelle avec faveur 
« car, disent- i ls , s i l'indigent qui souffrait, 
dans s a santé trouvait gratuitement des 
so ins près des médecins, l'indigent qui 
souffrira dans s e s intérêts trouvera dé
sormais des conse i l s près des avocats . > 

C'est très b lea . très Dien.et nous applau
d i s s o n s des deux mains à l'initiative qu'a 
prise le bâtonnier de l'Ordre des avocats 
de Paris . 

Mais qu'il nous soit permis de rappeler 
ici que le 13 octobre 184*3, le Conseil Mu
nicipal soc ia l i s te de Ronbaix prenait une 
décis ion analogue, décision aue M. Vel-
Durand annula par une lettre'en date du 
31 octobre de la même année;— qu'il nous 
soit permis de dire encore que l a m c m e 
délibération reprise le 15 décembre 1893 
fut encore déchirée le 27 janvier 1894 par 
le môme M. Vel-Durand .. 

Comment se fait-ii que la mesure votée 
par le Conseil municipal de Koubaix ait 
été l'objet de tant de critiques alors que 
l'initiative prise par M. Pouillet vaut à ce 
dernier de si unanimes é loges 1 

Nous l a i s s o n s la parole à M. Vel-Du 
rand et nous gageons qu'il s e démentira 
lui-mêma en n osant pas s'opposer aujour
d'hui à l'institution à Houbaix d'un bureau 
de consultat ions judiciaires gratuites 
institution qu'il condamna naguère et que 
le consei l municipal a ordonnée pour la 
troisième fois, il a quelques jour... 

Les social is tes rou' ais iens ne peuvent 
que féliciter M' Pouil let de l'œuvre qu'il 
vient de créer car, en mémo temps qu'il a 
fait utile besogne, il nous a singulièrement 
aidé dans nos protestations contre l'arbi
traire du pouvoir .préfectoral et du pou 
voir central ,coal isés contre leo socialistes-

Merci a M* Pouillet 1 
G. S.-E. 

PETITE CHRONIQUE 

LES PETITES COMEDIES 
Au premier étage, intérieur c o s s u de 

riches bourgeois. L'ami de la maison,celui 
pour lequel on a toujours une tas se de 
café et un bon verre de cognac de derrière 
les fagots, s e présente des paquets dans 
les mains "t sur les bras Accueil emp res sé 
et cnthous'a3te. Mudamo ne sait comment 
exprimer s a reconnaissance, monsieur se 
borne & remercier au moyen de cet e x c l a 
mation cent fois répi tée : « Ce cher Ba lan-
dard, toujours des fol ies! 1 Quaat à made
moisel le , elle a déjà autour de son bras le 
magnifique bracelet que ce ciie.- Balandard 
lui a apporté. 

Deux minutes après le départ de ce cher 
Balandard : 

MADAMK. — Rh bien, tu sa i s qu'il ne 
s'est pas fendu, ton ami ! 

MONSIEUR.— A qui le d is - tu? 
MADAMK — Et il s e l iguresi lrementque 

c'est avec des bibelots comme ceux-là qu'il 
nous paie le cognac qu'il vient boire chez 
nous tout le long de 1 année 1 

Deuxième étage, chez la petite dame seule 
qui reçoit surtout des mess ieurs . 

MADAME, reconduisant son protecteur. 
Au revoir, cher ami, ot merci mille fois 

encore. Vous êtes magnifique, et je vais 
m'endormir en per.sant à vous . 

Une fois la porte refermée : 
MADAME, a sa soubrette. — Julie, de

main malin vous porterez ça che/. mon 
bijoutier. Si ça ne vaut pas cinquante louis 
vous direz à monsieur que je su i s allée 
passer quinze jours chez ma mère quand 
il se présentera I 

Au troisième étaçe, ckez un gros e m 
ployé. — Réunion de famille, parents et 
enfants. 

MADAME.— On m'a vraiment g'itêe, 
cette anne* 1 Tout ce qu'on m'a offert est 
dél ic ieux. 

BÉBÉ (à l'un des tnvités) . — Qu'eît-ce 
que ça veut dire: pingre t Maman a dit 
tout i l'heure comme çâ que c'était toi le 
plus pingre de t o u s ! 

Quatrième étage. — Ch-z une pauvre 
vieille femme, to"utô blanche <H tuule rt»n-, 
tiuéa. Personne ne lui a rendu visite, per
sonne ne lui a apporté le moindre c i d e a u . 
Elle va se mettre au lit, toute triste, et un 
peu plus vieil l ie, lui semble-t- i l . A ce m o 
ment, un léger bruit; c'est le coneierge qui 
g l i s s e une lettre s o u s la porte.L'enveloppe 
est déchirée, avec quelle impatience fé
brile ! eChère bonne-maman, ton petit-fils 
ne veut pas que tu so i s tout à fait oubliée 
en ce joue. Tu trouveras sous cette enve
loppe un mandat de cinquante francs et 
les souhaits de celui, etc , etc. 

Deux larmes à travers les rides de la 
vieille, deux larmes , une de reconnais
sance, une de rogret.car elle accusait déjà 
l'absent — et c'est la poste qui était en 
retard ! . . . 

Et, en bas , dans sa loge, le concierge, 
redescendu, dit à s a femme : 

- Tu sa is , j e n'ai pas o sé frapper chez 
la vieil le ; mais je crois tout de môme 
qu'elle a entendu. Ça va lui faire un rude 

— Oui. Ce doit être de son petit-fils. Elle 
attendait ça comme le bon Dieu ! Et ça 
doit arriver à propos, car depuis plusieurs 
jours elle s e privait de son petit pain au 
lait du matin. 

— Alors ? ce qu'elle t a donné ? 
— T'es s imple . Elle était allée au « clou> 

pas plus tard qu'hier, Je l'ai suivie. 
Et le concierge alors émet cotte phrase 

dél ic ieuse : 
— Cela, brave femme K. ça console au 

moins de savoir qu'il y a encore des gens 
oui savent vivre. 
q JEAN DES VIGNES. 

NOUVELLES A LA MAIN 

Mot d'actualité. , 
Quelle différence y «rt-tl entre tes (Ae-

quadrs et Achille * 
— W , ^ 
Aucune.Ne sont-ils pets tous deux vMln4-

radies au tato»J 

trri n v s s » ç 1 s,s^g» 

LE CHOMAGE 
De toutes l e s quest ions qui touchent ans 

grand problème social, cel le du chômage 
parait la plus difficile.psut-itra.a résoudre 
cel le où l'évidente insuffisance des pslliatito 
se dénonce le mieux et à propos de laquelle 
tout désir d'agir efflcacemest nous mène la 
plus rapidement aux conséquences tota les 
de la doctrine socialiste. 

Qu'il y ait une question de chômage,tout 
d'abord, ce la n'est malheureusement pas 
douteux. On découvrira — la chose e s t 
possible — certains capitalistes parvenus 
qui, parce que des circonstances propice» 
l e s aidèrent, affirmeront de bonne foi que 
quiconque veut du travail en trouve, et qua 
seu l s les paresseux sont victimes de pré
tendus chômages. 

Mais les faits sont trop douloureuse
ment fréquents, les misères sont tro» 
criantes et répondent avec une troD triste 
éloquence, — non seulement aux époques 
île crise industrielle et aux périodes de 
perfectionnement des machines , mais tous 
l e s jours , mais constamment, — en suit* 
des causes les* plus diverses, pour qu'il 
faille s'arrêter & c e s protestations d'égoït* 
tes épais . 

Cette question du chômage se lie au* 
principes l es plus essent ie l s de toute or' 
gamsation humaine. Tout homme a dro i t l 
l 'existence. 

Pour réal iser ce droit, mériter cette 
existence, il a le devoir de travailler. La 
travail est l'obligation suprême et pri
mordiale, source et justification de toute 
satisfaction des besoins- Mais si c'est un 
devoir, c'est auss i un droit, en ce s e n s 
que quiconque veut travailler, doit pou
voir ie faire. Si l'on applaudit la parole 
lapidaire de Saint-Paul : Quis non laborat 
non manduect, (que celui qui ne travaille 
pas ne mange pas), il faut aus3l que celui 
qui désire manger ait l i cence de travail
ler. 

Normalement, celui qui veut travailler, 
le peut dans l'état de nature ; dans l'état 
social , pas toujours. Eu sorte que, à cet 
égard, la civi l isation n'a pas amél ioré la 
sauvagerie primitive. 

C'est donc l'organisation sociale qui e s t 
la débitrice logique de ce droit au travail 
que peut, v i s -à -v i s d'elle, revendiquer tout 
homme qui veut vivre et mangor et pour 
ce, travailler. Depuis longtemps déjà, c e s 
prémisses sont posées et paraissent pres 
que en dehors d e s d i s cus s ions 1 et long
temps encore, on argumentera s a n s con
clusion pratique, tant que l'on reculera 
devant le col lect ivisme. 

Un savant et respectable professeur JS 
l'Université de Genève vient, de publier 
sur le chômage moderne un livre intéres* 
saut. Ce qui en fait l'attrait pour nous ,c 'est 
que M. Thury n'est pas un social is te ; a é 
contraire, il prend so in de le déclarer cm 
sa préface, et dès lors , il est très curieux 
d e l e voir conduit par la logique de s e * 
études et la fatalité des faits à confirmer 
tout ce que disent et écrivent l es s o c i a 
l i s t e s . 

Quand par exemple , il examine le déve
loppement industriel contemporain, il-esl 
amené à constater que l'introduction des 
machines, indispensable au progrès , a été 
cependant, sous le régime actuel de la con. 
currence anaro.hique, une cause de pertur
bations spécialement funestes auxouvriers 
et que ceux-ci, à mesure que se perfection
nent l e s outi l lages mécaniques, ne voient 
en rien alléger leur labeur et voient nu con
traire-augmenter les chances d'irrégulari
té et d'incertitude de celui-ci . 

Quand il étudie l'histoire spéciale d'un* 
industrie, l'électricité aux Etats-Unis, il 
signale, avoc tous l e s auteurs soc ia l i s tes , 
la concentration capi ta l i s te , « l e m o n o 
pole final d'un petit nombre d'individusqui 
8'en;'ic!risser!t excessivement, dominant 
tout dans l'industrie et asserv issent d s 
DIU? eu plus les autres hommes au règne 
fecheux.de l'argent; l'épargne des pet i ts 
aouvout détruite d'un coup, les moyens de 
travail brusquement enlevés, sans just ice , 
à beaucoup d'hommes laborieux.., , tous) 
l es perfectionnements techniques tendant 
à diminuer la main-d'œuvre et à augmen
ter le nombre des travailleurs sans ouvra-

., l'habitude prise de procédés qui ré
pugnent aux honnêtes, mais qu'ils finis» 
sent par cons durer comme nécessaires . . .» 

Ou bien encore quand il éherche à évo
quer la situation de certains vi l lages s u i s 
s e s du Vully fribourgeois, il y a cinquante 
ans, il en ratttacheia prospérité, l 'absenes 
de misères et de chômages à l'existence 
de propriétés col lect ives . 

Vraiment ce petit volume est plein d'ar
guments pour notre propagande. Spéc ia 
lement quant au chomâse . il démontre, un 
peu sommairement, mais d'une façon suffi
sante, que toute intervention efficace n'est 
possible qu'à l'Etat devenant lu i -même 
producteur. 

Mais très net en s a îpartie critique, M. 
Thury l'es* moins lorsqu'il expose s a solu
tion. « Laissons , dit-il, la concurrence 
s'exercer librement sur tout ce qui est a c 
cesso ire ; de là viendra le progrès ; là sera» 
le champ libre dont l'homme a besoin. Ré
servons un domaine, celui des choses n é 
cessaires à la vie et que de ce domaine la 
spéculation soit absolument exc lue ; car '• 
il ne doit pas être permis de spéculer sur 
a vie de son prochain. > 

M. Thury voudrait créer pour les c h ô 
meurs d e s Camps de travail où s e fabri
queraient pour le compte de l'Etatles objets 
de première nécess i té . Il défend assez lon-

f uement son sys tème d'être une réédition 
es ateliers nationaux de 1848; et il a éTH 

demment raison sur ce point. 
L'idés du professeur genevo is part ass*» 

rément d'un fort bonnaturel .mais je douta 
qu'elle soit pratique. Les objet8 de pre
mière nécess i té , le pain par exemple , sont 
précisément eeux qui sont fabriqués sans 
arrêt ni pénurie. Le jour où l'Etat établira 
des boulangeries nationales, s'il le fait 
avec l e s chômeurs do la grande industrie, 
U occupera ces chômeurs- là , mais pat 
contre il fera chômer les petit» boulan
g e r s ; il aura seulement dénla-so l e nuu 
jtans 1e auèrir. 
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